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Préface


			L’urgence du nucléaire durable que signe Claire Kerboul est un document d’une importance capitale.

			Nous sommes devant un appel au secours, lancé par une scientifique, qui n’est pas sans rappeler, heureusement avec les mœurs du xxie siècle, ce qu’ont pu ressentir les scientifiques et les découvreurs au temps de l’Inquisition.

			Devant la menace d’effondrement du système électrique français, qui au tournant du millénaire était admiré du monde entier, la brillante physicienne nucléaire lance un avertissement aux arguments incontestables. Elle place les pouvoirs publics devant les conséquences accablantes de décisions politiques idéologiques en contradiction avec les réalités incontournables des lois de la physique : « Nous allons nous réveiller dans un avenir proche sans ressources propres, alors même que notre pays dispose d’une quantité telle de matière énergétique que ses besoins en électricité pendant des milliers d’années pourraient être garantis. »

			Bien des « lanceurs d’alerte », pas toujours très qualifiés, mobilisent bruyamment les médias, convainquent une partie de l’opinion publique et influencent la décision politique pour des sujets sans commune mesure avec les enjeux contenus dans cette annonce prémonitoire d’une catastrophe.

			Alors que le réchauffement climatique est devenu le défi probablement le plus grave que l’humanité ait eu à affronter, la priorité est de décarboner plus de 80 % de l’énergie finale utilisée sur Terre, puisque c’est la part des combustibles fossiles dans le mix énergétique mondial. Un défi colossal de par son ampleur, exigeant qu’une nouvelle fois pour survivre l’Homme s’appuie sur sa spécificité : son intelligence et sa capacité à transmettre ses connaissances pour développer des solutions capables de produire une quantité phénoménale d’énergie décarbonée.

			Alors qu’à l’échelle de l’histoire de l’Homme, le réchauffement climatique et l’épuisement des ressources naturelles en combustibles fossiles comme en minerais de toutes sortes, constituent un événement d’une ampleur et d’une rapidité sans équivalent, la durabilité des solutions apparaît comme une évidence.

			Claire Kerboul rappelle la définition de la durabilité : « un procédé dont le développement répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

			L’impact des énergies renouvelables et de leurs externalités sur les ressources en terres rares, leurs conséquences environnementales, encore mal évaluées mais évidentes, illustrent la différence fondamentale de sens entre renouvelable et durable, puisque panneaux photovoltaïques, éoliennes, batteries, réseaux… ne sont en rien durables.

			C’est le développement des énergies fossiles qui, en à peine deux siècles, a offert à l’Homme de fabuleux et vertigineux progrès pour son confort, sa santé et son espérance de vie. Alors que tant de peuples aspirent encore à de dignes conditions d’existence et que personne, ou presque, n’accepterait une régression, chacun jugeant d’ailleurs sa propre situation améliorable, imaginer que l’efficacité et la sobriété énergétiques puissent suffire à résoudre le défi, est utopique.

			La demande en énergie continuera globalement à croître, et il est possible qu’un jour décarboner l’atmosphère devienne un enjeu vital nécessitant des besoins énergétiques gigantesques.

			La question vitale du climat et de la finitude des ressources naturelles se pose donc ainsi : comment disposer d’une énergie durable au sens strict du terme ?

			La physicienne nucléaire apporte la réponse : le nucléaire durable. Une production d’énergie qui, par la surgénération – sous le flux de neutrons rapides, il est produit plus de matière fissile qu’il n’en est consommé – réduit considérablement le besoin de ressources naturelles. Une production qui, en utilisant comme combustible les déchets produits par les réacteurs depuis le début de leur développement, résout le problème des déchets – le meilleur exemple possible d’économie circulaire.

			Les réacteurs à neutrons lents actuellement en exploitation ont l’avantage incontestable de produire l’électricité pilotable la plus décarbonée : 2 fois moins que l’éolien, 12 fois moins que le photovoltaïque, 100 fois moins que le gaz et 200 fois moins que le charbon. Avec une occupation au sol 50 à 300 fois moindre que les autres sources d’énergie bas carbone. Mais bien que l’uranium qu’ils consomment ne soit pas d’origine fossile, les réserves diversement réparties, estimées aujourd’hui à plus d’un siècle, comme toutes les ressources naturelles ne sont pas inépuisables. Surtout la fission dans les réacteurs à neutrons lents ne permet d’utiliser que 1 % du contenu énergétique de l’uranium, ce qui produit des déchets dont le traitement et le stockage, bien que maîtrisés et sûrs, constituent un énorme gaspillage. À ce titre, le réacteur à neutrons lents ne satisfait pas aux exigences de durabilité.

			C’est pourquoi la remarquable démonstration de Claire Kerboul est à diffuser largement, surtout auprès des décideurs du pouvoir exécutif, législatif, administratif… et même à certains scientifiques et chercheurs, sans oublier le monde pédagogique et médiatique.

			La France a montré la voie dès le début de son histoire nucléaire industrielle en visant cet aboutissement qui ferme le cycle de l’uranium avec les réacteurs à neutrons rapides, surgénérateurs : Rapsodie (1967), Phénix (1973) raccordé au réseau jusqu’en 2009, Superphénix (1976) qui a produit en 1996, la dernière année de son fonctionnement, 3,312 TWh avant d’être arrêté sur décision politique, au mépris des avis scientifiques et de l’avance mondiale que la France avait su acquérir dans la trajectoire vers le nucléaire durable.

			S’il y a un domaine dont la déconstruction est une évidence, comme un triste exemple de l’affaiblissement de la stratégie d’un État pour ménager ses intérêts civils et militaires, en l’espèce indissociables, c’est le sort réservé par la France à sa politique nucléaire et énergétique. Quand l’idéologie prend le pas sur les faits, quand le court-termisme politicien prend le pas sur l’intérêt national et l’avenir à long terme du pays, alors les pires erreurs peuvent être commises. C’est de tout cela dont a été victime le nucléaire durable que la France avait pourtant su bâtir.

			Parce que le nucléaire durable est inattaquable au plan environnemental et que la filière actuelle a démontré sa sûreté qui ne cesse de progresser, avec un retour d’expérience considérable d’environ 2 000 années-réacteurs, soit l’équivalent d’un réacteur de notre technologie REP qui aurait fonctionné 2 000 ans, il fallait que le mouvement antinucléaire, à l’origine et toujours au centre de la doctrine et de la stratégie de l’écologie politique, pousse les pouvoirs publics à en avoir la peau. À force d’infiltrations idéologiques tous azimuts, jusque dans certaines administrations d’État. À force d’influence sur le monde scientifique, pédagogique et médiatique, avec la complaisance de partis ou l’ignorance de politiciens privilégiant leur carrière à la rationalité, aux intérêts nationaux et à l’avenir de notre pays, des alliances électorales ont finalement bel et bien détruit, ou tout au moins stoppé, l’essor puis les perspectives de reprise du nucléaire durable français avec l’arrêt et le démantèlement de Superphénix en 1997 et celui d’Astrid en 2019.

			Alors que tous les pays dotés d’une industrie nucléaire (USA, Chine, Russie, Canada, Japon) travaillent activement au développement de la 4e génération et au nucléaire durable, la France, s’écrie Claire Kerboul, ne peut abandonner une partie qu’elle avait engagée si loin.

			La France doit se ressaisir pour continuer à montrer l’exemple sur le plan climatique, à produire avec le nucléaire une électricité fiable accessible aux familles et compétitive pour notre industrie tout en continuant d’assurer son rôle de seul État membre de l’Union européenne détenteur d’une force nucléaire militaire. Les deux étant indissociables.

			Comment l’Histoire jugerait-elle une génération politique qui, disposant d’un stock de matières hautement stratégiques d’une valeur énergétique décarbonée inestimable, l’aurait « mis à la poubelle » par renoncement, abandon ou tergiversation comme cela se dessine ?

			La France ne peut oublier sa grande histoire nucléaire d’abord scientifique, puis industrielle. Elle lui doit d’être le leader des pays du G7 pour ses émissions de gaz à effet de serre par habitant et le pays industrialisé qui a le moins contribué au réchauffement de la planète.

			Face aux énergies renouvelables et à leur intermittence, sans savoir si un jour nous saurons stocker l’électricité en grande quantité, face à leurs besoins massifs en terres rares et à la dépendance qu’elles créent, au-delà de l’absence d’une filière nationale de fabrication de ces générateurs, face aux centaines de milliards déjà dépensés ou engagés pour leur développement en Allemagne et en France sans bénéfice suffisant ni même significatif pour la réduction de nos émissions de gaz à effet de serre, le nucléaire durable apparaît bien comme l’évidente solution pour prendre le relais des réacteurs actuels REP et EPR, la fusion restant une perspective au moins lointaine sinon incertaine.

			Après un désinvestissement dans le nucléaire et le projet utopique de la sortie du nucléaire, sous la pression d’une idéologie relativiste pour qui in fine la fin du nucléaire est prioritaire sur la fin du monde, la France doit relancer sans délais sa filière nucléaire, le nucléaire durable se substituant progressivement, mais dès que possible, au nucléaire actuel tout en en traitant les déchets.

			Au pays des Lumières, le bon sens doit l’emporter. Puisse le drame de la guerre en Ukraine faire revenir aux réalités de la physique et du progrès scientifique et technique, qui sont toujours des facteurs décisifs pour l’issue des conflits autant que l’énergie en est une des causes ou des enjeux.

			À l’échelle du défi de fournir de très grandes quantités d’énergie décarbonée, seule la spécificité unique dans l’Univers de la densité énergétique fantastique de l’uranium peut apporter la solution. Un gramme d’uranium pouvant produire autant d’énergie qu’1,7 tonne de pétrole ! Une réalité physique incontestable que seule la France négligerait ? Alors qu’elle a tout pour en tirer le meilleur pour notre pays et bien d’autres.

			Fonder la planification énergétique sur les réalités incontournables de l’aspiration de l’Homme au progrès et des lois de la physique, relancer une R&D mise à mal par des nominations de convenance politique qui égarent ce joyau de la recherche et de l’innovation nucléaire qu’est le CEA, jadis envié du monde, informer objectivement, produire un effort pédagogique, remettre la science à sa juste place dans la décision politique et publique, planifier le développement technologique et la construction des installations nucléaires pour l’ensemble de la filière, du combustible et des réacteurs au stockage des déchets, bref travailler sur le long terme s’impose comme un devoir pour préserver les enjeux essentiels que sont le devenir du climat, l’état de la planète et ses ressources, mais aussi notre indépendance comme notre avenir industriel économique social et, à coup sûr, si nous persistions dans l’erreur, l’avenir démocratique.

			Bernard Accoyer

			Président de PNC-France

			ancien président de l’Assemblée nationale
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Introduction


			J’ai écrit ce livre comme on écrit un manifeste – et d’ailleurs j’aurais pu l’intituler Manifeste pour un nucléaire durable –, car je me suis placée dans une perspective particulière qui mérite quelques explications.

			En premier lieu, j’affirme que le nucléaire actuellement n’est pas durable, et que le nucléaire durable reste à mettre en œuvre et doit l’être. Le mot durable doit s’entendre dans la définition précise qui lui a été donnée pour la première fois par l’ONU, en 1987, afin de définir le développement durable : « développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». En ce sens, les réacteurs actuels, qui utilisent moins de 1 % de l’uranium naturel, ne sont pas des technologies nucléaires durables. Aujourd’hui, on entend dire parfois que le nucléaire est durable et qu’il recycle ses déchets, voire qu’il pourrait les multirecycler1, cela est faux. Le recyclage actuel ne porte que sur 15 % de la matière fissile présente dans le combustible usé. Quant au multirecyclage en REP2, comme nous le verrons, il conduit, au contraire, à augmenter significativement les quantités de déchets !

			En deuxième lieu, pour expliquer ce titre de combat, qu’il me soit permis ici de raconter une anecdote emblématique de l’idéologie qui a réussi à infiltrer jusqu’aux institutions chargées de transmettre la connaissance. Alors que j’avais été nommée professeur associé au sein d’une grande école parisienne, il me fut refusé d’utiliser l’expression « nucléaire durable » pour l’intitulé de mon cours consacré aux réacteurs à neutrons rapides de 4e génération… Dans l’esprit de l’équipe enseignante de l’époque, il était, littéralement, impensable que le nucléaire puisse être une ressource énergétique vertueuse ! L’opinion et les croyances surpassaient le savoir. Quelques années plus tard, le cours lui-même fut supprimé…

			En troisième lieu, j’exprime ici un engagement personnel à reprendre la parole. Les différentes fonctions que j’ai occupées au cours de ma carrière de physicien nucléaire au service du CEA m’ont naturellement assignée au silence, particulièrement celles de directeur de cabinet du haut-commissaire à l’énergie atomique. Mais j’ai quitté le CEA il y a quelques années, notamment pour reprendre la liberté d’exprimer les faits. Car le devoir de parole devient alors le premier des devoirs face à la disparition des compétences à tous les niveaux des institutions et de l’État.

			Enfin, je n’ai pas souhaité réaliser ici une compilation érudite de monographies ; celles-ci existent déjà et, parmi elles, il en est d’excellentes, dont certaines figurent dans les indications bibliographiques à la fin de cet ouvrage.

			•

			Si ce n’est pas seulement un livre sur la physique du nucléaire durable, alors pourquoi un manifeste ? Pourquoi poser un acte militant dans un domaine où le militantisme est attendu du côté des « anti » et où l’obéissance et la discipline prévalent du côté de ceux qui sont au service du programme nucléaire français ? Pourquoi éprouver le besoin de prendre position publiquement dans un domaine où les voix sont le plus souvent feutrées quand elles existent ? Et comment faire cela ? Qu’est-ce qui est spécifique de la situation dans laquelle nous sommes et qui s’analyse d’une façon particulière quand il s’agit du nucléaire français ?

			Le nucléaire est un domaine régalien. À la fin des années 1930, Frédéric Joliot démontra la possibilité de mettre en œuvre des réactions en chaîne. En mai 1939, avec Hans Halban et Lew Kowarski, il déposa trois demandes de brevets, les deux premiers concernant la production d’énergie nucléaire, le troisième constituant le dépôt intellectuel de la bombe atomique. Dès la Libération, le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) fut créé pour répondre aux enjeux civils et militaires du nucléaire. Zoé3, la première pile atomique française, fut mise en service en 1948.

			Ainsi, en à peine dix ans, on est passé de l’acquisition d’un savoir à la mise en œuvre des deux techniques d’importance considérable qui en sont issues. Impératifs militaires et impératifs énergétiques ont conféré instantanément au nucléaire une place à part dans le dispositif de l’État.

			Il en a découlé des institutions et une organisation pour garantir l’exécution de missions militaires et civiles définies directement par l’État. Pendant des décennies, le niveau de compétences des dirigeants, la reconnaissance de l’expertise des scientifiques, le respect des organes mis en place pour assurer la stratégie et la prise de décision, étaient tels que le nucléaire en France, civil et militaire, engrangeait les succès. La France était enviée pour sa performance industrielle, le haut niveau de sa R&D, la cohérence d’ensemble de ses développements, et son expertise sollicitée dans le monde entier dans les différents domaines d’application du nucléaire.

			Qui sait, soixante-quinze ans plus tard, que ce bel ensemble s’est délité alors même que nous abordons une ère lourde de menaces climatiques, énergétiques, géopolitiques ? Qui a conscience que quasiment plus personne, parmi les dirigeants des institutions au service des missions nucléaires de notre pays, ne connaît en profondeur le sujet ? L’allégeance aux missions, l’engagement et la réserve qui ont contribué à l’efficacité de la filière nucléaire pendant les premières décennies de son histoire, se sont retournés maintenant contre elle : cela fait longtemps que plus personne n’ose dire que « le roi est nu ».

			Les programmes de recherche infondés scientifiquement, les décisions industrielles incohérentes, les prises de parole politiques vides de sens, s’accumulent, sans que personne n’ose réagir, ni même parfois le penser, car comment imaginer des fragilités au sein de ce qui garantit notre approvisionnement énergétique et notre sécurité ? Des associations communiquent des analyses, pointent des dysfonctionnements, relèvent des aberrations. Mais qui les écoute vraiment ? Et qui peut croire que ce lourd vaisseau qui a si bien fonctionné pendant des décennies, qui assure encore plus de 70 % de notre fourniture d’électricité, sans parler de ses missions de défense, est en train de sombrer ?

			•

			Pendant plus de trente années, j’ai été chercheur, physicien nucléaire au CEA. J’ai commencé dans la recherche fondamentale, puis j’ai rejoint les différents domaines de la R&D électronucléaire, y compris la sûreté et certains éléments de la dissuasion nucléaire. J’ai assuré la direction du cabinet du haut-commissaire à l’énergie atomique dont le rôle, en théorie, est d’occuper une place en vigie de l’ensemble de la filière. Au sein de la Commission nationale d’évaluation de la R&D sur la gestion des matières et des déchets radioactifs, j’ai pu observer les différentes institutions (Andra, ASN, CEA, EDF, IRSN, Orano) et, à côté de résultats brillants obtenus par les uns ou par les autres, y constater des manifestations patentes de déclin, comme la perte de la cohérence globale de la filière et le reflux de certaines compétences.

			Depuis au moins deux décennies, le système est en roue libre, n’étant plus tenu ni par la volonté politique, ni par la connaissance approfondie des sujets, ni par la reconnaissance de l’expertise. L’arrêt d’Astrid, seul prototype français de réacteur nucléaire durable de 4e génération, au mépris de la loi, sans débat ni saisine des instances concernées, en est un exemple éclatant.

			Ce livre est donc un manifeste pour un nucléaire durable, car c’est celui vers lequel nous devons aller. Je fais d’ailleurs l’hypothèse que l’étiolement constaté a été facilité parce que le nucléaire n’avait pas encore atteint la pleine maturité que lui confère intrinsèquement le nucléaire durable.

			•

			Le nucléaire tel qu’il est fait aujourd’hui en France, comme partout dans le monde, est un nucléaire de démarrage : il récupère l’énergie de fission de l’uranium 235 qui est le seul noyau naturel capable d’auto-entretenir une réaction en chaîne. Le problème est que cet isotope de l’uranium n’est présent que dans moins de 1 % de l’uranium naturel ! La fission de l’uranium 235 étant d’autant plus facile que le neutron incident est lent, nos réacteurs REP et EPR4 fonctionnent avec des neutrons ralentis par de l’eau. Dans ce mode de fonctionnement, si la fission n’a pas lieu, le neutron incident a une grande probabilité d’être capturé par le noyau d’uranium 238, qui est l’isotope présent à plus de 99 % dans l’uranium naturel, ou par d’autres noyaux encore plus lourds. Ce phénomène de capture provoque la fabrication de noyaux plus lourds que l’uranium, appelés « transuraniens », qu’un réacteur à neutrons lents ne peut pas fissionner. Ces transuraniens constituent des déchets radioactifs de haute activité à vie longue. Donc les REP et les EPR du nucléaire actuel utilisent peu efficacement la ressource naturelle et produisent des déchets qu’il leur est ensuite impossible de fissionner, donc de recycler. C’est un nucléaire non durable.

			Mais la solution à ce problème existe. Les physiciens savent depuis longtemps qu’il est bien plus avantageux d’utiliser des neutrons rapides, car ceux-ci sont capables de fissionner les différents isotopes de l’uranium et les transuraniens. Un réacteur à neutrons rapides peut donc utiliser toute la ressource en uranium sans gaspillage et réduire les déchets au strict minimum. Il est évident aujourd’hui que l’électronucléaire doit évoluer vers ce mode durable de fonctionnement. Aucune activité humaine ne devrait se soustraire à cette obligation.

			•

			De surcroît, des nécessités pressantes de toutes sortes nous y engagent.

			En effet, face au changement climatique qui nécessite d’abandonner les ressources d’énergie fossiles fortement émettrices de gaz à effet de serre, le nucléaire n’est plus une option parmi d’autres. Dans un monde où plus de 80 % de la consommation d’énergie est à base de pétrole, de charbon et de gaz, trouver et mettre en œuvre une énergie de substitution, décarbonée, massive et pilotable, est une obligation. Or les options sont limitées.

			La nature intermittente et aléatoire des énergies éolienne et photovoltaïque leur impose d’être complétées le plus souvent par des sources d’énergie fossile, ce qui dégrade significativement le bilan carbone du système complet. Les sources présentées comme « renouvelables » ne sont ni massives ni pilotables5 et, en l’absence de solutions réalistes de stockage de l’électricité, leur bilan carbone global n’est pas favorable au climat ; ces sources « renouvelables » ne sont pas « durables ». L’hydroélectricité est une bonne solution de substitution, mais son potentiel est limité par le nombre de sites disponibles. L’énergie nucléaire devient alors une ressource extrêmement intéressante pour fournir une électricité décarbonée, massive, pilotable6 et disponible à toute heure du jour ou de la nuit. Pour être clair, dans l’état actuel des connaissances, c’est la seule.

			Or, depuis ses débuts, l’énergie nucléaire est combattue par l’écologie politique. La posture est paradoxale, puisque c’est précisément l’énergie qui pourrait freiner la dérive climatique dont on commence à entrevoir les conséquences dramatiques pour l’humanité. Tout aussi paradoxale est l’appréciation erronée du risque nucléaire, alors qu’il est très loin d’atteindre le niveau de risque auquel nous soumettent les dangers de toute nature qui accompagnent le bouleversement climatique.

			L’acharnement de l’écologie politique a porté ses fruits en détruisant la cohérence d’ensemble de la filière nucléaire et en stoppant net les premiers réacteurs à neutrons rapides français qui ouvraient la voie au nucléaire durable. Pourtant, la France avait longtemps figuré parmi les grands pays pionniers de l’électronucléaire, reconnue internationalement pour ses réussites et son expertise. Mais elle se retrouve aujourd’hui sans politique énergétique, ni stratégie, face au dérèglement climatique et aux pénuries qui s’annoncent, au moment même où l’énergie nucléaire devient LA solution.

			À dire vrai, on aimerait pouvoir se passer du nucléaire. Face à l’hostilité et aux déconvenues de toutes sortes auxquelles doit faire face la filière, on pourrait préférer jeter l’éponge. Pourquoi faire complexe et difficile avec le nucléaire quand on peut faire simple avec le gaz, le pétrole et le charbon ? Pourquoi promouvoir les exigences de la durabilité quand le slogan renouvelable est un « prêt-à-penser » qui suffit à faire florès ?

			Mais la question du climat a changé la donne. Elle est centrale et urgente. Entre les catastrophistes et les adeptes du déni, malheureusement les premiers seront plus près de la réalité si l’on ne fait rien pour réduire à zéro nos émissions carbonées. Par ailleurs, on ne pourra pas affronter les dérives et périls à venir sans disposer d’une énergie pilotable disponible à tout instant quels que soient les aléas du soleil et du vent.

			Il est donc urgent que notre pays retrouve toutes ses capacités nucléaires en réinvestissant la voie du nucléaire durable, car c’est la seule modalité acceptable d’utilisation des ressources terrestres par nature limitées. C’est urgent et c’est faisable puisque nous l’avons déjà fait.

			•

			C’est la raison de ce manifeste, rendu possible par la liberté de m’exprimer sur les faits, comme personne depuis l’intérieur des institutions ne peut le faire. Ce n’est pas un témoignage – quel en serait l’intérêt ? –, c’est une proposition de combat et une mise en alerte adressées directement à ceux qui se sentent concernés parce qu’ils sont dans l’action et aux responsabilités, ou parce que, citoyens de notre pays, ils sont conscients du besoin urgent d’un retour à la raison.

			•

			Ce livre se présente comme une série de sept chapitres focalisés successivement sur les sujets clés qui permettent de comprendre le problème dans sa globalité :

			– le besoin absolu d’énergie dans la situation en cours de crises diverses de niveau mondial et pour notre pays ;

			– les atouts irremplaçables de l’énergie nucléaire, dont ne disposent pas les ressources décarbonées intermittentes comme l’éolien et le photovoltaïque ;

			– les éléments de physique nécessaires à la compréhension du réacteur à neutrons rapides (RNR), seule technologie qui permette de réaliser le nucléaire durable ;

			– les éléments marquants de l’histoire nucléaire de notre pays au cours de laquelle, à deux reprises, la filière à neutrons rapides (RNR), qui donnait son sens à la stratégie nucléaire française, civile et militaire, a été arrêtée ;

			– les différents acteurs de l’épopée nucléaire civile française, en identifiant ceux qui ont contribué à sa réussite, mais aussi les opposants, les idéologues, les ignorants ou les inertes, qui ont joué un rôle dans le grand déraillement du nucléaire français ;

			– ce qui risque de se passer si l’on ne fait rien ou si l’on en reste aux idées fausses et aux diversions qui nous empêchent d’avancer, ou aux impasses vers lesquelles nous poussent les militants de l’écologie politique ;

			– un appel en faveur d’un changement de cap radical pour refonder la filière nucléaire directement sur la voie du nucléaire durable.

			•

			À la fin de sa lecture, puisse le lecteur se saisir de l’importance du sujet dans sa globalité. Par de nombreux aspects, le sujet relève d’une affaire d’État avec des dimensions scientifiques, technologiques, industrielles et politiques. Je le présente ici d’une façon accessible, en espérant qu’il reste possible de renouer les fils perdus de la stratégie, de sortir de plus de deux décennies d’erreurs et d’impasses, et de redonner enfin toutes ses chances à un sursaut indispensable pour l’avenir de notre pays.

			Pour faciliter sa tâche au lecteur, un effort particulier a été fait pour que chaque chapitre puisse être lu isolément sans trop de difficultés. Cela justifie le fait qu’il puisse y avoir des redites. On trouvera aussi à la fin du livre des indications bibliographiques spécialement choisies parmi les références d’ouvrages les plus clairs dans le domaine du nucléaire, de l’énergie et du climat, ainsi qu’un glossaire des termes et acronymes spécifiques des sujets traités.

			Enfin, je souhaite remercier particulièrement quelques compagnons d’armes, parmi les plus fidèles dans ces dernières années mouvementées, qui ont accepté de relire, de vérifier et de commenter inlassablement, au fur et à mesure de son évolution, cet ouvrage.

			•

			Addendum : le livre a été achevé alors que la guerre en Ukraine faisait rage et que la menace nucléaire redevenait une réalité. On comprend – le mot est faible – l’importance pour notre pays de disposer d’une stratégie nucléaire, civile et militaire, et des compétences associées.

									
	
			
				
					1. Recycler le nombre de fois nécessaire pour réduire les déchets aux seuls déchets ultimes.

				

				
					2. Réacteur à eau pressurisée. Les 56 réacteurs du parc nucléaire français actuel sont des REP.

				

				
					3. Z comme « zéro énergie », O comme « oxyde d’uranium », E comme « eau lourde ».

				

				
					4. European Pressurized Reactor. L’EPR est un réacteur de type REP (neutrons lents) de 3e génération.

				

				
					5. La production d’électricité éolienne et photovoltaïque ne peut varier en suivant les fluctuations de la demande.

				

				
					6. L’électronucléaire est pilotable pour suivre les fluctuations de la demande, mais il n’est pas conçu pour un mode on/off tel que le nécessiteraient les fluctuations erratiques de la production éolienne.
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			L’importance de raison garder

			Un besoin absolu d’énergie

			Avec le changement climatique7 et l’effondrement de la biodiversité8, 9, l’humanité se trouve plongée dans la plus grave crise de son histoire. Nul ne peut dire quelles en seront les évolutions concrètes, ni comment elles affecteront l’avenir de plus de huit milliards d’êtres humains.

			Sous l’effet des émissions de gaz à effet de serre, les changements du système climatique global observés au cours des récentes décennies vont se poursuivre durant tout le xxie siècle et au-delà, impactant avec une probabilité accrue, de façon sévère et irréversible, l’ensemble des écosystèmes, donc l’ensemble du vivant.

			Depuis presque 4 milliards d’années, le vivant a subi de nom­breux bouleversements, dont des extinctions massives ­d’espèces ; et l’homme a su s’adapter aux changements rencontrés au cours de son histoire longue de plusieurs millions d’années. Mais cette fois, c’est dans un intervalle de temps très court, à peine quelques siècles, qu’une dérive climatique rapide affecte l’ensemble des zones de vie des êtres humains et, plus globalement, de tous les êtres vivants, animaux et végétaux. C’est la très grande rapidité des dérèglements, affectant la totalité du globe terrestre, qui caractérise le changement climatique en cours.

			Point n’est besoin de hiérarchiser ce qui du changement climatique ou de l’atteinte de la biodiversité constitue le phénomène majeur. Ce n’est pas un hasard s’ils apparaissent contemporains l’un de l’autre, car, de fait, leurs effets se conjuguent et s’amplifient. La déforestation, le transport, le tourisme de masse, sont des activités humaines qui, en raison de leurs émissions massives de gaz à effet de serre, affectent le vivant tout autant que le climat. Tout comme sont dévastateurs les canicules, les inondations et tous les phénomènes extrêmes qu’il est possible de relier à la dérive climatique.

			Face à l’augmentation sensible des menaces, rien ne serait plus mortifère que de nier la gravité de la situation. Rien ne serait plus délétère que de se complaire dans la condamnation des actions passées et des projets en cours. Cela est particulièrement important pour les plus jeunes d’entre nous. La première étape pour passer à l’action est la prise de conscience que l’énergie est la clé. C’est avec elle que la vie a commencé et, sans elle, la vie s’arrêtera. L’énergie, qui est à la racine du problème parce que l’usage intensif des énergies fossiles a répandu une pollution globale aux gaz à effets de serre, est aussi à la source des solutions. Sans la disponibilité d’une ressource énergétique pérenne et fiable, rien ne sera possible.

			Prétendre qu’on pourrait revenir aux consommations d’énergie d’une planète à un milliard d’individus, comme la Terre en comptait à l’aube de la révolution industrielle du xixe siècle, serait condamner des milliards d’êtres humains à une vie misérable, au mieux. Sans énergie suffisante, il sera difficile d’éviter la guerre, la famine, la soif, les épidémies. Dans certaines régions du monde, les prémices en sont déjà là.

			L’une des questions centrales à court terme est donc de trouver la bonne orientation énergétique. Or, sur cette question stratégique, nous sommes en France dans une impasse. Capable d’un vrai sursaut lors des premiers chocs pétroliers des années 1970, notre pays n’a plus maintenant aucune vision de politique énergétique et semble davantage gouverné par l’idéologie que par les faits. Les experts regardent consternés l’incohérence des lois et des plans successifs censés poser le cadre d’une « transition écologique » sur l’exacte nature de laquelle personne ne s’accorde. Abandon de l’électronucléaire, qui est pourtant une énergie massive, pilotable, compétitive et décarbonée ? Déploiement tous azimuts d’énergies renouvelables intermittentes sous perfusion de charbon et de gaz ? Depuis plus de deux décennies, le divorce semble indépassable entre l’action politique et la raison.

			Malgré les alertes successives des scientifiques, la prise de conscience politique reste au point mort. Cela n’empêche pas chacun de nous de ressentir que quelque chose est en train d’arriver, mais quand, mais qui, mais quoi ? Pour conjurer l’angoisse, certains affectent le détachement ou, au contraire, paralysent les esprits par des discours sinistres ; les plus fatalistes prônent l’« à-quoi-bonisme ». Certains esprits radicaux préconisent le retour aux technologies du passé comme un juste châtiment de l’hubris qui serait responsable de la situation où nous sommes…

			Pourtant, l’homme du xxie siècle n’est-il pas aussi redevable de la quantité de savoirs, de savoir-faire et de technologies qu’il a maintenant en sa possession ? De ce seul fait, baisser les bras ou céder aux idéologies mortifères est-il éthiquement acceptable ?

			L’approvisionnement énergétique est un enjeu majeur pour la stabilité du monde. À l’heure où ces lignes sont écrites, la guerre aux portes de l’Europe nous renvoie cruellement au constat de notre manque de cohérence et de vision. La France qui aurait dû être l’un des pays européens les mieux préparés grâce à ses compétences et à sa vision globale du nucléaire civil et de défense, se retrouve piégée par absence de stratégie et d’anticipation, incapable de jouer ses propres cartes, immobile et sans ambition face à l’Allemagne sous dépendance du gaz russe.

			Priorité à l’énergie

			La maîtrise du feu par l’homme daterait d’environ 800 000 ans10, ce qui est assez récent à l’échelle des temps de l’humanité de quelques millions d’années. Certaines études mentionnent des débris d’os calcinés il y a environ 1,7 million d’années11, mais il s’agirait plutôt de conservation de feux produits par des incendies naturels comme la foudre ou le volcanisme.

			Ensuite, dans les temps beaucoup plus récents des dernières dizaines de milliers d’années, l’homme a assuré son approvisionnement énergétique grâce à l’usage du bois mort, de la biomasse, du vent, du soleil et de l’eau, et par le recours à l’énergie mécanique des animaux domestiques et des êtres humains. Toutes ces ressources énergétiques – dont on notera qu’elles sont toutes renouvelables – ont permis à la population mondiale de croître lentement, passant d’environ 1 à 10 millions d’individus en l’an 10 000 avant Jésus-Christ, à environ 800 millions à 1,1 milliard à l’aube du xixe siècle12.

			C’est au xviiie siècle que va commencer l’exploitation massive des réserves de carbone fossile stockées sous terre depuis plusieurs centaines de millions d’années, sous forme de charbon, de pétrole et de gaz. Avec l’invention de la machine à vapeur13, qui permet de transformer l’énergie thermique de la vapeur d’eau en énergie mécanique, se met en marche la grande révolution industrielle, d’abord européenne puis mondiale, entièrement basée sur l’exploitation de combustibles fossiles. Le charbon en sera le fer de lance à partir du xviiie siècle, puis viendront le pétrole et le gaz qui domineront le xxe siècle et restent, avec le charbon, dominants aujourd’hui.

			À partir des années 1850, les rejets de CO2 augmentent selon un rythme quasi exponentiel et de façon imperceptible, puisque le gaz carbonique est invisible et non toxique à faible dose14. De fait, en moins de deux siècles, l’usage intense du pétrole, du charbon et du gaz génère une pollution massive de l’atmosphère au gaz carbonique et, plus généralement, aux gaz à effet de serre suite à la libération des composés carbonés contenus dans les énergies fossiles.

			Dans le même temps, la population mondiale bondit de 2 milliards d’individus en 1945 à 8 milliards aujourd’hui, moins d’un siècle plus tard…

			Cette pollution globale par le gaz carbonique (CO2) n’a pas eu d’effets directs visibles sur les espèces végétales et animales, sauf peut-être celui d’accroître l’activité photosynthétique des plantes15. En revanche, elle a conduit à l’accroissement de l’effet de serre atmosphérique entraînant des conséquences climatiques très sérieuses et quasi irréversibles.

			La dérive du climat de la Terre

			L’inclinaison des rayons du Soleil sur le globe terrestre est à l’origine de la grande variété des climats de la Terre16. L’énergie solaire est interceptée par la sphère terrestre sur une plus grande surface dans les hautes latitudes (aux pôles, les rayons du soleil rasent l’horizon) qu’à l’équateur. En conséquence, l’énergie disponible par unité de surface décroît de l’équateur vers les pôles. À ce phénomène s’ajoutent les variations de ­l’ensoleillement dues à l’inclinaison de l’axe de rotation de la Terre par rapport au plan de son orbite, l’écliptique.

			L’atmosphère autour de la Terre forme une pelliculeuse gazeuse, dont 99,9 % de la masse est contenue dans une épaisseur de 50 kilomètres, relativement mince en regard du rayon de la Terre, qui est de 6 400 kilomètres. Les dix premiers kilomètres constituent la troposphère et correspondent aux trois quarts de la masse totale de l’atmosphère ; au-delà de la troposphère se trouve la stratosphère. L’air sec de l’atmosphère est essentiellement composé de 78 % d’azote, 21 % d’oxygène et 0,95 % d’argon. L’air contient aussi, en très faibles quantités, de la vapeur d’eau (H2O), du gaz carbonique (CO2), du méthane (CH4), différents oxydes d’azote, dont le protoxyde d’azote (N2O), et diverses molécules hydrocarbonées ou halocarbures (formule générique de type CxHyHalz). Bien que présents en quantité négligeable dans l’atmosphère (0,05 %), ces gaz jouent un rôle important, puisqu’ils absorbent une partie du rayonnement infrarouge émis par la Terre17. Ce phénomène appelé « effet de serre » est parfaitement naturel et permet à la Terre de borner son refroidissement en limitant sa déperdition d’énergie en direction de l’espace18. En l’absence de ces gaz, la température superficielle de la Terre serait de – 18 °C, alors qu’elle est de 15 °C environ en moyenne. Sans cet effet de serre naturel, la Terre serait un vaste désert de glace. L’effet de serre est donc indispensable à l’existence de la vie sur Terre, mais c’est un phénomène très sensible aux variations de la composition de l’atmosphère.

			Avec la révolution industrielle, l’augmentation massive des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées aux activités humaines, a modifié cette composition et déséquilibré l’effet de serre naturel. Cette augmentation des GES dans l’atmosphère est principalement due au gaz carbonique (75 %) issu de la combustion des énergies fossiles, de la fabrication du ciment et de la déforestation ; au méthane (18 %) provenant principalement des activités agricoles et du traitement des déchets ; au protoxyde d’azote (4 %) émis par certains engrais ou par certains procédés chimiques ; et aux gaz fluorés (2 %) pour la réfrigération et l’usage de solvants.

			Sous l’impact de ces émissions de GES d’origine anthropique, l’effet de serre s’accroît, entraînant une élévation de la température terrestre moyenne superficielle. La modification du climat qui en découle est un processus enclenché pour des siècles, car certains gaz à effet de serre ont une durée de vie très longue dans l’atmosphère : une centaine d’années pour le CO2 et le N2O, et plusieurs dizaines de millénaires pour les halocarbures19… Compte tenu de ces durées, même en stoppant complètement nos émissions, l’équilibre ne pourra pas être rétabli avant un temps quasi infini. C’est pourquoi la dérive climatique en cours est irréversible à l’échelle de nos temps humains.

			Le réchauffement en cours pourrait s’intensifier au milieu du xxie siècle « à un rythme soutenu de 1 °C tous les trente ans, au risque d’une sérieuse disruption du régime climatique actuel, sur lequel sont implicitement fondés notre agriculture, notre industrie et nos loisirs. Telle est la nature du piège vers lequel nous entraîne l’expansion enthousiaste mais aveugle des activités humaines, interagissant avec un système physico-chimique de dimensions proprement surhumaines. […] En comparaison des variations naturelles, la transformation dans laquelle nous sommes engagés frappe surtout par sa rapidité : un siècle n’est qu’un bref instant à l’échelle des temps géologiques ». « Notre civilisation est en train de se livrer […] à une expérience planétaire qui n’a jamais eu d’analogue dans le passé : il nous reste à en découvrir les résultats20 ! »
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